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RÉSUMÉ GÉNÉRAL ET DÉCISIONS PRISES 
 
 

 
Le PC-CP : 
 

 A souhaité la bienvenue à Mme Hanne Juncher, nouvelle directrice de la Direction de la société de 
l’information et de la lutte contre la criminalité, DG I, Conseil de l’Europe, qui a présenté les principales 
priorités et les dernières actions entreprises par le Conseil de l’Europe à la suite des décisions prises 
lors du 4e Sommet des chefs d’État et de gouvernement tenu en mai 2023 à Reykjavik, en premier lieu 
la création de l’Accord partiel élargi sur le Registre des dommages causés par l’agression de la 
Fédération de Russie contre l’Ukraine. 
 

 A pris note des informations de Mme Juncher selon lesquelles, à la suite du Sommet, les mandats de 
tous les comités intergouvernementaux ont été révisés afin de tenir compte des dernières mesures 
prioritaires que le Conseil de l’Europe doit mettre en œuvre.  
 

 A noté avec satisfaction que le travail et les réalisations du PC-CP étaient très appréciés, en premier 
lieu le travail normatif, mais aussi la collecte des statistiques pénales annuelles du Conseil de l’Europe 
SPACE I et SPACE II et les conférences annuelles des directeurs des services pénitentiaires et de 
probation. 

 

 A adopté l’ordre du jour et l’ordre des travaux. 
 

 A examiné son projet de mandat pour 2024-2027 et noté que le CM l’adoptera à la fin du mois de 
novembre 2023. N’a formulé aucun commentaire ni aucune suggestion concernant son plan de travail 
et le calendrier de ses travaux pour les quatre années à venir. 
 

 A pris note des informations données par la co-secrétaire du CAI au sujet du calendrier d’adoption de la 
Convention-cadre sur l’intelligence artificielle, les droits humains, la démocratie et l’État de droit, à savoir 
la tenue de quatre réunions plénières supplémentaires : 24-26 octobre ; 5-7 décembre ; 23-26 janvier et 
12-14 mars et de plusieurs réunions de rédaction informelles entre celles-ci ; l’octroi du statut 
d’observateur à l’Argentine, au Costa Rica, à l’Israël et au Nicaragua ; la finalisation du projet par le CAI 
à la mi-mars et son adoption par le Comité des Ministres d’ici à la fin du mois d’avril. La convention sera 
ensuite ouverte à la signature au début du mois de mai à Londres lors d’une session extraordinaire du 
Comité des Ministres célébrant le 75e anniversaire du Conseil de l’Europe. 
 

 A pris note des décisions prises lors de la réunion plénière du CDPC de juin 2023 ainsi que de celles 
prises lors de la réunion du Bureau de ce dernier d’octobre 2023, et notamment de la proposition faite 
au CDPC réuni en plénière de reporter l’adoption finale du projet de recommandation du CM en matière 
d’IA afin d’attendre l’adoption de la Convention-cadre sur l’IA en avril 2024 et d’assurer la cohérence 
entre les deux textes.  

 

 A remercié les experts scientifiques qui ont rédigé la recommandation du CM sur les aspects éthiques 
et structurels de l’utilisation de l’IA par les services pénitentiaires et de probation et son commentaire de 
leur excellent travail.  
 

 A examiné les projets de textes et formulé des observations supplémentaires et des propositions 
d’amendements. 
 

 A organisé une table ronde sur les modalités d’adoption de la recommandation. La majorité des 
délégations présentes et en ligne ont noté que la recommandation sur l’IA était à l’ordre du jour du 
PC-CP depuis 2019, qu’elle était sur le point d’être finalisée, qu’elle comprenait un certain nombre de 
conseils très utiles attendus par les services pénitentiaires et de probation qui ont cruellement besoin 
d’orientations dans ce domaine et que son adoption avait déjà été reportée une fois dans l’attente de 
celle de la convention-cadre.  
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 Les délégations ont en outre noté que conformément au mandat actuel du PC-CP, ce travail doit être 
effectué d’ici à la fin de 2023 et que cette tâche ne figure pas dans le prochain mandat. En outre, la 
coordination avec le secrétariat du CAI concernant l’alignement du texte est constante, la 
recommandation et la convention-cadre ont été comparées, les dispositions visent spécifiquement les 
services pénitentiaires et de probation et n’ont pas un caractère général comme celles du projet de 
convention. Par conséquent, les délégations ont décidé de demander à la plénière du CDPC 
d’approuver la recommandation et de la transmettre au Comité des Ministres pour adoption en temps 
utile.  
 

 A remercié les experts scientifiques qui ont établi un avant-projet de recommandation sur la prise en 
charge des personnes atteintes de troubles mentaux et la promotion d’une santé mentale positive par 
les services pénitentiaires et de probation de leur excellent travail, a examiné le texte et formulé des 
observations et des propositions d’amendements et d’ajouts.  
 

 A discuté du titre et des ateliers éventuels de la 29e CDPPS (Sofia, 26-27 juin 2024) ainsi que des 
intervenants possibles et du scénario global. 
 

 En vue de l’élection de quatre nouveaux membres de son GT lors de sa réunion plénière de 
novembre 2023, a été informé que les autorités françaises avaient présenté la candidature de 
Frédéric Hankus (cf. la liste des participants) et que plusieurs autres pays devraient faire de même dans 
les semaines à venir. 
 

 A pris note de l’exposé de Gustav Tallving, directeur exécutif d’EuroPris, sur les travaux de l’organisation 
sur la lutte contre les organisations criminelles en prison. 
 

 A pris note des informations données par Jana Spero, secrétaire générale de la CEP, concernant les 
activités et les travaux récents et à venir de la CEP. 
 

 A également pris note des informations communiquées par Laura Hein, chargée de mission, EFRJ, 
concernant les activités et les travaux récents et à venir du Forum et a noté que le CDPC, conformément 
à son mandat pour 2024-2027, devrait rédiger des lignes directrices pour la mise en œuvre de la 
Recommandation (2018)8 du CM relative à la justice restauratrice en matière pénale, mais qu’il ne 
pouvait commencer faute de personnel. 
 

 A pris note des informations fournies par Raluca Ivan, Service de la police, de la détention, des drogues 
et des addictions, au sujet des activités menées en 2023. 
 

 A pris note des informations données par Mme Laura Negredo, rapporteure pour l’égalité de genre, à 
savoir que 68 personnes figuraient sur la liste des participants, dont 30 femmes. La présidente, la 
vice-présidente, les membres du secrétariat ainsi que cinq des neuf membres élus du PC-CP sont des 
femmes. Les experts scientifiques comptent une femme et quatre hommes.  
 

 La rapporteure pour l’égalité de genre a rappelé à la plénière que la Stratégie du Conseil de l’Europe 
pour l’égalité entre les femmes et les hommes (2018-2023) avait pour principal objectif de parvenir à la 
réalisation effective de l’égalité entre les femmes et les hommes et de renforcer l’autonomie des femmes 
et des hommes dans les États membres du Conseil de l’Europe, en soutenant la mise en œuvre des 
instruments existants, sous la direction de la commission pour l’égalité de genre (CEG). Elle a également 
dressé la liste des activités menées par le groupe de travail du PC-CP au cours de l’année écoulée en 
matière d’intégration de la dimension de genre : 
 

 Lors de l’élaboration des recommandations sur la santé mentale et l’intelligence artificielle, la 
perspective de genre a été clairement intégrée de manière que les besoins spécifiques des femmes 
détenues et en probation soient identifiés et pris en compte. La rapporteure a jugé cette démarche 
nécessaire, faute de quoi ces besoins ne sont pas suffisamment visibles et les femmes sont 
facilement oubliées, car la majorité des délinquants sont des hommes et la plupart des instruments 
d’évaluation, des interventions et des pratiques ont été conçus pour les hommes.  
 

 Lors de la conférence du CDPPS de 2023, l’un des ateliers a porté sur la lutte contre la violence 
fondée sur le genre et les infractions à caractère sexuel.  
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 Lors de la réunion du groupe de travail tenue en avril, Carolina Lasén, chef de la Division de la 

violence contre les femmes et secrétaire exécutive du GREVIO (Groupe d’experts sur la lutte contre 
la violence à l’égard des femmes et la violence domestique), a fait un exposé très intéressant sur la 
mise en œuvre et le suivi de la Convention d’Istanbul. 

 

 A chaleureusement remercié les quatre membres sortants de son groupe de travail, la présidente, 
Nadya Radkovska, la vice-présidente, Annie Devos, Vivian Geiran et Manfred Kost, et les a remerciés 
d’avoir contribué activement à la qualité de ses travaux et de ses activités et à celle des normes 
élaborées. 
 

 A décidé de tenir ses réunions en 2024 comme suit : 34e réunion du GT du 20 au 22 mars ; 35e réunion 
du GT du 28 au 30 mai ; 36e réunion du GT du 17 au 19 septembre et 14e réunion plénière du 5 au 
7 novembre 2024. 
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ANNEXE I 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 1. Ouverture de la réunion 

 2. Adoption de l’ordre du jour et de l’ordre des travaux 

PC-CP(2023)1 
PC-CP(2023)7 
PC-CP(2023)11 

3. Rapports sommaires des réunions PC-CP GT en 2023 

CDPC-BU(2023)2 
CDPC(2023)07 
 
Mandat du PC-CP 
(2022-2025)  
 
Mandat du PC-CP 
(2024-2027)  
 

4. Informations fournies par le Secrétariat 

Site internet de la Conférence 5. Résultats et suivi de la 28e CDPPS (6-7 juin 2023, Allemagne) 

PC-CP(2021)17rév11 
Projet Recommandation CM 
et projet de rapport explicatif 
 
Site internet CAI 

6.  Projet de recommandation du CM aspects éthiques et 
organisationnels de l’utilisation de l’intelligence artificielle et des 
technologies numériques associées par les services pénitentiaires et 
de probation et son Commentaire 

PC-CP(2023)8rév 
Projet Recommandation CM 
et projet de rapport explicatif 
 

7 Projet de Recommandation du CM concernant la gestion des 
troubles mentaux et la promotion de la santé mentale positive par les 
services pénitentiaires et de probation 

 8.  Préparation de la 29e CDPPS (25-26 juin 2024, Sofia, Bulgarie) 

Présentation (en anglais 
uniquement) 

9.  Présentation EuroPris  

 10. Informations fournies par le Greffe de la CEDH et par le Secrétariat 
du CPT 

Présentation (en anglais 
uniquement) 

11. Activités de coopération 

 12. Retour d'informations suite à la participation à d'autres réunions 

 13. Parité des genres 

 14. Elections 
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EFRJ évènements à venir 
2023-2024 (en anglais 
uniquement) 

15. Questions diverses 

 16. Dates des prochaines réunions 
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ANNEXE II 
 

LIST DES PARTICIPANTS 
 

MEMBER STATES / ÉTATS MEMBRES 
 
ARMENIA / ARMÉNIE 
 
Rafayel HARUTYUNYAN 
Captain of justice, Chief specialist of the Headquarters of the Penitentiary service, Ministry of Justice, Yerevan 
 
AUSTRIA / AUTRICHE 
  
Michael SORGER 
MMag., Referent, Bundesministerium für Justiz, Generaldirektion für den Strafvollzug und den Vollzug 
freiheitsentziehender Maßnahmen, Wien 
 
AZERBAIJAN / AZERBAÏDJAN 
 
Navai ALIZADE 
Deputy Head, Probation Service, Ministry of Justice, Baku 
 
Namik HASANOV 
Captain of justice, Chief of the Public affairs section, Penitentiary Service, Ministry of Justice, Baku 
 
Oqtay MAMMADOV 
Major-general of justice, deputy head of the Penitentiary Service of the Ministry of Justice, Baku 
 
BELGIUM / BELGIQUE 
 
Werner VANHOUT 
Conseiller général de la DG Epi, Bruxelles 
 
BOSNIA AND HERZEGOVINA / BOSNIE-HERZÉGOVINE 
 
Adin HIDIĆ (On-line) 
Inspector for overseeing the process of interrogation of prisoners, Ministry of Justice, Sarajevo 
 
BULGARIA / BULGARIE 
 
Ivaylo YORDANOV 
Chief Commissioner, Director General of General Directorate Execution of Sentences, Ministry of Justice, Sofia 
 
CROATIA / CROATIE 
 
Josipa MARAS BABIĆ (On-line) 
Head, Service of General Treatment Programs for Prisoners and Juveniles, Treatment Sector, Main Office for the 
Prison System, Directorate for the Prison System and Probation, Ministry of Justice and Public Administration, 
Zagreb 
 
CYPRUS / CHYPRE 
 
Maria SHIALI 
Deputy Director (Senior Officer), Cyprus Prisons, Nicosia 
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CZECH REPUBLIC  / RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 
 
Tereza MATYS MOCHANOVÁ 
International Relations Officer, Office of the Director General of the Prison Service, Prague 
 
ESTONIA / ESTONIE 
 
Krister TÜLLINEN (On-line) 
Adviser, Criminal Policy Department, Ministry of Justice, Tallinn 
 
FINLAND / FINLANDE 
 
Esa-Pekka HÄNNINEN  
Lawyer / Head of Team, Legal Guidance Team, Judicial Unit, Development and Guidance Department, Prison 
and Probation Service of Finland, Helsinki 
 
FRANCE 
 
Daniel DANGLADES 
Adjoint à la cheffe du Pôle des Relations Européennes et Internationales, Direction administration pénitentiaire, 
Cabinet, Paris 
 
Frédéric HANKUS 
Adjoint au chef de département - Chef d’unité exécution des peines, Département des politiques d’insertion, de 
probation et de prévention de la récidive (DPIPPR), Direction interrégionale des services pénitentiaires Strasbourg 
Grand Est 
 
GEORGIA / GÉORGIE 
 
Mariam BREGADZE 
Head of International Relations Unit, International Relations and Legal Co-operation Department, Ministry of 
Justice, Tbilisi 
 
IRELAND / IRLANDE 
 
Ken KEATING (On-line) 
Assistant Principal, Penal and Policing Policy, Department of Justice, Dublin 
 
Caron McCAFFREY (Apologised / Excusée) 
Director General, Irish Prison Service HQ, Longford 
 
Emma REGAN (Dr) 
Clinical Psychologist, Acting Director, Care and Rehabilitation, Arbour Hill Prison, Dublin 
 
ITALY / ITALIE 
 
Carla CIAVARELLA (On-line) 
Director, Office for Institutional Co-operation, Penitentiary Administration Headquarters, Rome  
 
Andrea BECCARINI (On-line) 
Head, International relations Unit, Office for Institutional Co-operation, Penitentiary Administration 
Headquarters, Rome 
 
LATVIA / LETTONIE 
 
Kristine KIPENA (On-line) 
Head of Punishment Execution Policy Unit, Sectoral Policy Department, Ministry of Justice, Riga 
 
Dmitrijs KALINS (On-line) 
Director General of LPA, Riga 
 
Krisus ANCANS (On-line) 
Senior rapporteur of the Strategy Department of LPA (in the field of IT), Riga  
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Natalja SOLODOVNIKA (On-line) 
Senior inspector of the Resocialization Department of LPA, Riga 
 
LITHUANIA / LITUANIE 
 
Marius RAKŠTELIS 
Head (acting), Probation and Penitentiary Policy Group, Ministry of Justice, Vilnius  
 
LUXEMBOURG 
 
Susie KIRCH (On-line) 
Conseiller, Chef du Département Inspection interne et surveillance, Direction de l’Administration pénitentiaire, 
Strassen 
 
REPUBLIC OF MOLDOVA / RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA 
 
Liudmila GOREA (On-line) 
Senior specialist of the Analytical and Planning Directorate (ANP), Ministry of Justice, Chișinău 
 
Vladislav BUȘMACHIU (On-line) 
Deputy head of the Planning, Analysis and Monitoring Directorate of the National Administration of 
Penitentiaries, Chișinău 
 
MONACO 
 
Serge PETIT 
Conseiller à la Cour de Révision, Arras, France 
 
MONTENEGRO / MONTÉNEGRO 
 
Jelena VUJOŠEVIĆ 
Authorised official for controlling the execution of prison sentences and security measures, Ministry of Justice, 
Podgorica 
 
NETHERLANDS / PAYS-BAS 
 
Jeroen DE JONG 
National Agency of Correctional Institutions (DJI), Legal Affairs Division, The Hague 
 
NORWAY / NORVÈGE 
 
Line WILBERG 
Head of section, KDI, Section for progression, rehabilitation and security Directorate, Norwegian Correctional 
Service, Lillestrøm 
 
Tom A. ENGER  
Director, KDI, Head of Section for Regulations and Security, Directorate, Norwegian Correctional Service, 
Lillestrøm 
 
ROMANIA / ROUMANIE 
 
Ioana-Mihaela MORAR 
Deputy Director General, National Administration of Penitentiaries, Bucharest 
SERBIA / SERBIE 
 
Slavica RADOVANOVIC (On-line) 
Senior PR and Media Adviser, Мinistry of Justice, Administration for the Enforcement of Penal Sanctions, Belgrade 
 
SPAIN / ESPAGNE 
 
Carlos FERNÁNDEZ GÓMEZ   
Prison Governor of Social Insertion Center, Murcia  

http://intranet.coe.int/jahia/Jahia/lang/en/Accueil/Protocol/Diplomatic_missions_and_Protocol_Lists/Diplomatic_Missions_#Moldova
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Antonio Pastor PERAL (On-line) 
Coordinator of ICT Projects, Area of Planning for Strategic Projects, Barcelona 
 
Nicolás Barnes MÉNDEZ (On-line) 
Psychologist, Unit of Specialised Intervention Programmes in custody, Barcelona 

 
SWEDEN / SUÈDE 
 
Helena LUNDBERG (On-line) 
Deputy Director, Division for Crime Policy, Ministry of Justice, Stockholm 
 
TÜRKIYE 
 
Hüseyin ŞIK 
Head of Department, Department of Improvement and social integration, Directorate General for Prisons and 
Detention Houses, Ministry of Justice, Altındağ/Ankara 
 
Fatih Serkan GÜNAYDIN 
Rapporteur Judge, Department of Improvement and social integration, Directorate General for Prisons and 
Detention Houses, Ministry of Justice, Altındağ/Ankara 
 
UKRAINE 
 
Svitlana ROHOZIANSKA (On-line) 
Head of the Office of Legal Co-operation with International Organisations, Department of International 
Co-operation and Representation, Ministry of Justice, Kyiv  
 
UNITED KINGDOM / ROYAUME-UNI 
 
Andrew THOMPSON (On-line) 
Senior Policy Adviser, International Criminal Justice, International, Rights and Constitutional Policy Directorate, 
Ministry of Justice, London 
 

WORKING GROUP OF THE COUNCIL FOR PENOLOGICAL CO-OPERATION / GROUPE DE TRAVAIL 
DU CONSEIL DE COOPÉRATION PÉNOLOGIQUE 

(PC-CP) 
Annie DEVOS 
Vice-présidente du PC-CP 
Administratrice générale des Maisons de Justice, Fédération Wallonie-Bruxelles, Bruxelles, Belgique 
 
Vivian GEIRAN 
Adjunct Assistant Professor, School of Social Work & Social Policy, Dublin, Ireland 
 
Manfred KOST  
(Dr, LL.M), Attorney General, Saarbrücken, Germany 
 
Dominik LEHNER 
KoFako, Basel, Switzerland 
 
Maria LINDSTRÖM  
Head of Security Planning Unit, Office for International Affairs, Swedish Prison and Probation Service, 
Stockholm, Sweden 
 
Jorge MONTEIRO  
Head of Service, Directorate-General of Reintegration and Prison Services, Lisbon, Portugal 
 
Laura NEGREDO LÓPEZ  
Deputy Assistant Director-General of Open Regime and Alternative Sanctions, General Secretary of 
Penitentiary Institutions, Madrid, Spain 
 
Nadya RADKOVSKA  
Chair of the PC-CP  
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Head, Department for International Relations and Training of Staff, General Directorate Execution of Sentences, 
Ministry of Justice, Sofia, Bulgaria 
 
Paulina TALLROTH  
(Dr), Government Counsellor, Department for Criminal Policy and Criminal Law, Unit for Crime Prevention and 
Sanctions, Ministry of Justice, Helsinki, Finland 
 

SCIENTIFIC EXPERTS / EXPERTS SCIENTIFIQUES 
 
Ronald GRAMIGNA  
Chef de l‘Unité exécution des peines et mesures, Département fédéral de justice et police DFJP, Office fédéral 
de la justice OFJ, Berne, Suisse  
 
Håkan KLARIN 
CIO IT-Director, Prison and Probation Services, Norrköping, Sweden 
 
Fernando MIRÓ LLINARES 
Universidad Miguel Hernández de Elche, Alicante, Spain 
 
Pia PUOLAKKA 
Project Manager, Smart Prison Project, Criminal Sanctions Agency, Helsinki, Finland 
 
Dirk VAN ZYL SMIT 
Emeritus Professor of Criminology and Senior Research Scholar, University of Cape Town, Emeritus Professor 
of Comparative and International Penal Law, University of Nottingham, United Kingdom 
 

OTHER PARTICIPANTS / AUTRES PARTICIPANTS 
 
CONFEDERATION OF EUROPEAN PROBATION / CONFÈDÉRATION DE LA PROBATION EUROPÉENNE 
(CEP) 
 
Jana SPERO 
Secretary General of CEP, Utrecht, Netherlands  
 
EUROPEAN FORUM FOR RESTORATIVE JUSTICE (EFRJ) / FORUM EUROPÉEN POUR LA JUSTICE 
RÉPARATRICE (EFRP)  
 
Laura HEIN 
Policy Officer, Leuven, Belgium 
 
EUROPEAN ORGANISATION OF PRISON AND CORRECTIONAL SERVICES (EuroPris) 
 
Gustav TALLVING  
Executive Director, The Hague, Netherlands 
PENAL REFORM INTERNATIONAL (PRI) 
 
Olivia ROPE (On-line) 
Executive Director, The Hague, Netherlands 
 
Idil AYDINOGLU (On-line) 
Project Coordinator / Europe Program, The Hague, Netherlands 
 

OTHER COUNCIL OF EUROPE BODIES / AUTRES ORGANES DU CONSEIL DE L’EUROPE 
 
EUROPEAN COMMITTEE FOR THE PREVENTION OF TORTURE AND INHUMAN OR DEGRADING 
TREATMENT OR PUNISHMENT (CPT) / COMITÉ EUROPÉEN POUR LA PRÉVENTION DE LA TORTURE 
ET DES PEINES OU TRAITEMENTS INHUMAINS OU DÉGRADANTS (CPT)  
 
Petr HNÁTIK 
Administrator / Adminstrateur, Secretariat of the CPT / Secrétariat du CPT 
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EUROPEAN COURT OF HUMAN RIGHTS (ECHR) / COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME 
(CEDH) 
 
Kresimir KAMBER (On-line) 
Lawyer / Juriste, Registry of the European Court of Human Rights / Greffe de la Cour européenne des droits 
de l’homme 
 

SECRETARIAT OF THE COUNCIL OF EUROPE / SECRÉTARIAT DU CONSEIL DE L’EUROPE 
 

DIRECTORATE GENERAL I / DIRECTION GÉNÉRALE I 
HUMAN RIGHTS AND RULE OF LAW / INFORMATION SOCIETY AND ACTION AGAINST CRIME 

DIRECTORATE / DROITS HUMAINS ET ÉTAT DE DROIT / DIRECTION DE LA SOCIÉTÉ DE 
L’INFORMATION ET DE LA LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ 

 
Hanne JUNCHER (On-line) 
Director / Directrice 
 
Criminal Law Division / Division du droit pénal 
 
Ilina TANEVA 
Secretary to the PC-CP / Secrétaire du PC-CP 
 
Christine COLEUR 
Assistant to the PC-CP / Assistante du PC-CP 
 
Co-operation in Police and Deprivation of Liberty Unit (CPDLU) / Unité de coopération policière et de 
privation de liberté (CPDLU) 
 
Raluca IVAN (On-line)  
Head of Section I, Co-operation in Police and Deprivation of Liberty Unit (CPDLU), Department of Police, Detention 

Drugs and Addictions / Cheffe d’Unité I, Division de la Coopération en matière de police et de privation de liberté 

(CPDL), Département en matière de la Police, détention, drogues et addictions 

Digital Development Unit / Unité Développement Numérique 
 
Louise RIONDEL (On-line) 
Co-secretary, CAI (Committee on Artificial Intelligence) / Co-secrétaire, CAI (Comité sur l’intelligence 
artificielle) 
 
INTERPRETERS / INTERPRÈTES 
 
OUEDRAOGO Léa; CHATTERJEE Sara; MONTPETIT Odile  
 


